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Chambre des Représentants. 

StANCE nu 2i JANVIEa j920. 

Projet de loi 
sur le sequestre et la liquidation des biens ennemis. 

_....., 
EXPOSÉ DES MOTIFS 

Msssnrnns, 

Aux termes de l'art iele 297 du 'frai té de V ersailles, les puissances alliées 
ou associées se réservent Ic droit de retenir el de liquider tous les biens, 
droits et intérêts appartenant, à la date de la mise en vigueur du Traité, à 
des ressortissants allemands ou des sociétés eoutrôlées par eux sur leur ter­ 
ritoire (lilt. b). L'affectation du produit net de la liquidation est réglée par 
le même article (lilt. h). En ce qui concerne les puissances qui, comme la 
Belgique, ont institué un oflice de vérification et de compensation pour 
régler les dettes d'avant-guerre, cc produit est porté au crédit de I' Alle­ 
magne, au titre <le ses obligations de réparer, telles qu'elles sont définies par 
la Commission des Réparations (art. ~45). 

L'ensemble de ces dispositions permet de généraliser et de compléter, au 
point de vuede la réalisation du gage constitué par .l'enscmble des biens 
ennemis existant en Belgique, les mesures décrétées par .l'arrêté-loi du 
10 novembre !918, qui a organisé la déclaration et la mise sons séquestre 
des dits biens, et par l'arrêté royal du l8 avril 19t 9, visant l'exécution de cel 
arrêté-loi. 
Par l'~ffel de la déclaration et de la mise sous séquestre, les biens ennemis 

se trouvant sur Ic territoire national à la date du iO novembre i9i8, ont été 
frappés d'indisponibilité. Celle mainmise absolue forme la base du système 
général d'attribution el de liquidation que le prisent projet de loi ,a pour 
objet de consacrer. 

Déjà des liquidations partielles ont été opérées. L'arrêté-loi les a auto­ 
risées, soit à titre conservatoire, dans le cas de choses périssables, soit pour 
payer des créanciers belges, alli~s ou neutres, soit à toutes autres fins 
utiles (art. 11 el 12); et c'est par détermination de quelques-unes de ces fins 
utilès..à savoir la possibilité de procurer à l'industrie natio.nalc <les machines, 
appareils, outils, matières premières, 011. produits intéressant la reeonstitu- 
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tion éeonomique dn pays, que l'arrêté royal du 18 avril f 919 a prescrit la 
réalisation de certaines catégories d'entreprises ennemies. 

En présence des stipulations du Traité de Versailles, qui valide toutes les 
dispositions déjà prises dans cet ordre d'idées, et qui proclame le droit 
absolu des puissances alliées et associées sur les biens ennemis, dans Jes 
termes que nous venons de rappeler, il n'est plus permis de différer l'appli­ 
cation des conséquences qui résultent naturellement de la mainmise opérée 
par la séquestration générale. 
Il paraît superflu d'insister sur l'intérêt économique capital qui s'attache 

à cette application. 
Les réparations auxquelles l'Allemagne est tenue _..11e se poursulvront que 

graduellement, alors que l'intérêt public réclamerait des satisfactions totales 
immédiates. La liquidation des liiens séquestrés aura à cet égard la valeur 
du paiement d'un acompte. 

Le domaine privé de l'lttat a été saccagé par l'ennemi, Par l'attribution à 
l'Etat de certaines propriétés séquestrées, quelques compensations partielles' 
pourront directement s'effectuer. 

La possession de parts, dans nombre de nos affaires industrielles et corn­ 
mereiales, -assurait i1 la pénétration économique allemande en Belgique des 
voies d'accès dont il est désormais nécessaire de bloquer l'entrée. La réali­ 
sation de ces parts permettra de nationaliser celles de nos entreprises que 
l'invasion des influences ennemies avait plus ou moins atteintes. 

On voit ainsi que l'exécution du projet de loi que nous avons l'honneur de . 
soumettre à vos délibérations, est intimement liée à la restauration écono­ 
mique du pays. 

En ce qui concerne les modalités de liqnidation, il suffira· de faire remar­ 
quer, pour achever de caractériser ta portée générale de la loi, que le projet 
reste conforme aux principes déjà établis par l'arrêté-loi du !O novem­ 
bre 1918. 

Tout se passera à l'intervention de l'autorité judiciaire, <lans les formes el 
avec les garanties que cette intervention comporte. Il a paru au Gouverne- 

<men L que Ja sauvegarde des graves intérêts nationaux en cause ne pourrait 
être mieux assurée que par des mesures de eet o,rdre. Il peut toutefois être 
u I ile, pour des raisons d'ordre pratique, et moyennant l'autorisation du 
Gouvernement, de substituer à ia liquidation judiciaire la cession amiable, à 
des ressortissants belges, de litres au porteur représentatifs de parts ou 
intérêts dans des sociétés belges et détenus par des porteurs allemands en 
dehors du territoire du royaume. Le projet consacre à. cet effet une excep­ 
tion dont il est permis d'attendre d'importants' résultats au point de vue de 
la nationalisatlon de nos affaires. 

Aux termes de l'article 1er, qui définit l'objet de la loi, celle-ci s'a,pp1ique 
aux biens des ressortissants allemands ou des sociétés contrôlées par. eux 
sur le territuire national. Ces expressions sont empruntées au texte de 
l'article 297 du Traité de Versailles, le seul des traités de paix qui ait jusqu'à 
présent 1·eç11 I'approbation du Parlement belge. li est bon d'indiquer dès à 
présent, qu'en vertu de l'article final du projet (art. 25), les dispositions 
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qu'il prévoit seront immédiatement applicables aux biens, droits et intérêts 
appartenant à des ressortissants de nat ions ennemies ou de nations alliées à 
l'Allemagne, si les traités conclus .ou-à conclure avec ces nations accordent 
au Gouvernement belge des droits analogues à ceux que consacre la Sec­ 
tion IV de la Partie X du Traité de Versailles, aussitôt que lesdits 
traités, dûment approuvés par la Législuturr , entreront en vigueur. 

L'article 2, dont l'article 5 règle l'exécution, précise la notion du « ressor­ 
tissant allemand :i. en excluant de l'application de la loi future les différentes 
catégories de personnes qui, en vertu même du Traité de paix, perdront la 
nationalité allemande. li s'agit des cas où le changement de nationalité 
résulte du fait que certains territoires détachés de l'Allemagne subiront un 
tranfert de souveraineté. Les exceptions de l'article ~ ne seront toutefois pas 
étendues à la population du Bussin de la Sarre, pour la raison qu'il s'écrou­ 
lera quinze années avant que les habitants de ce territoire ne soient appelés à 
choisir la souveraineté sous laquelle ils désireront se voir placer. Il egt 
évident que la longueur du délai ne permet pas de différer ici les opérations 
de liquidation qui concerneraient des biens 011 des intérêts appartenant à 
des individus du Bassin de la Sarre. A défaut de l'exception stipulée à cet 
égard au 4° de l'arlicle 2, ces biens devraient être éventuellement maintenus 
sous séquestre pendant quinze ans. Il n'a pas paru possible d'admettre une 
disposi lion aussi anormale. 

L'article 4 exclut des mesures de déclaration, de séquestre, de liquidation 
et d'attribution, les biens, droits et intérêts appartenant à certains ressor­ 
lissants allemands en faveur desquels des dispositions d'exception s'impo­ 
sent pour d'impérieuses raisons d'ordre public ou d'équité. Il est à remar­ 
quer ffl!C le cas visé par le i0 de l'article, ne concerne les successions de 
sujets allemands décédés depuis le iO novembre t 918, - date à laquelle la 
séquestration a pris cours, - que pouf' autant qu'elles soient dévolues en 
totalité à des parents en ligne directe, de nationalité belge. Higoureuscment, 
I'indispouibilité résultant de la séquestration a fait alors obstacle à ladévolu­ 
tion successorale : mais il paraît juste de relever certains héritiers ou futurs 
héritiers belges, de la déchéance dont les frapperait ici 1~ rigueur du droit, 
soit en leur attribuant l'ensemble du patrimoine du de cujus, lorsqu'ils ne 
viennent pas en concours avec des étrangers, soit dans le cas contraire, et 
clans le cas de succession future, en les dédommageant, comme il est dil à 
l'article 17-2°, sur le produit de la liquidation. - 

Les autres exceptions prévues à l'article 4 concernant: los biens de la femme 
mariée qui 11'a pas perdu sa nationalité belge, alliée ou associée, que par le 
fait de son mariage avec un Allemand; l'habitation et le mobilier des Alle­ 
mands ayant résidé en Belgique pendant une période ininterrompue de dix 
ans au moins; les biens qui appartiennent à certains ressortissants allemands 
ayant rendu, ou, dont les descendants ou alliés en lignç, descendante ont 
rendu à la Belgique, pendant la guerre, des services signalés; enfin, les pres­ 
tations cl les pensions alimentaires. Le bien-fondé de ces exceptions ne sera 
certes point contesté. Celles qui ont un caractère personnel sont subor-· 
données à la condition que l'intéressé n'ait participé, nu cours de la guerre, 
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à aucun acte hostile à la Belgique, à ses alliés ~u associés. L'acte hostile ici 
visé ne doit pas nécessairement constituer un fait de guerre : il conviendra 
donc d'exclure du bénéfice de l'exception les Allemands qui, sans a~oir pris 
les armes contre les puissances de l'Entente, ont néanmoins prêté: leur con­ 
cours à l'administration allemande dans les territoires occupés ou manifesté 
leurs sympathies à la cause allemande par d'autres actes positifs. 
Pour les mobiliers privés, ainsi que les objets ayant un caractère <lè sou­ 

venir de famille, l'article 5 propose une solution qui, semble-t-il , concilie le 
point de vue de l'intérêt économique national avec les considérations de 
l'ordre des sentiments dont il est assez difficile de se départir ici. A moins 
que l'État n'use à l'égard de ces choses de son droit de rétention, celles-ci 
seront restituées à leur propriétaire. 

Les articles 6 et 7 règlent l'exécution des dispositions contenues dans les 
articles qui précèdent. , 

L'article 8 prescrit la déclaration et la mise sous séquestre des biens el 
intérêts allemands qui ne l'auraient pas été par l'application de l'arrêté-loi du 
10 novembre 19i8. 

Les articles .9, 10, 1 f, 12 et i 5 ordonnent la liquidation des biens séques­ 
trés et règlent la procédure de liquidation, dans les conditions et avec les 
garanties d'ordre judiciaire qui ont été indiquées précédemment. Ces garan­ 
ties sont complétées par l'institution d'une commission consultative qui sera 
formée,conforrnément à l'article 2-f, au siège de chaque cour d'appel. L'in­ 
tervention d'un collège d'experts et de techniciens, nommés par le Roi sur la 
présentation du Procureur Général près Ja cour d'appel, donnera au président 
du Trihunal.qui ordonne la liquidation et en fixe les conditions et modalités, 
ainsi qu'au ministère public, qui a pour mission de contrôler les séquestres 
liquidateurs, les moyens d'exercer leur mission en pleine connaissance de 
cause, et de prévenir les abus contre lesquels il est de toute nécessite de se 
garder dans une opération générale de liquidation aussi étendue et aussi 
complexe que celle décrétée par le projet de loi. 

En vertu de l'article ¾41 l'État peut, jusqu'au moment de la vente, notifier 
au séquestre qu'il entend retenir tout ou partie des biens, droits et intérêts 
séquestrés. Eu pareil cas, le séquestre passe immédiatement à l'Administra­ 
tion des Domaines, qui peut ultérieurement, comme l'article H5 l'y autorise, 
acquérir ces biens en tout ou en pari ie. Si l'Administration des Domaines 
n'exerce pas ce droit d'acquisition, la liquidation se poursuivra sur sa 
requête, selon la procédure ordinaire. Mais, même lorsque le droit d'acqui­ 
sition est exercé, la Commission consultative aura il intervenir pour évaluer 
les biens annexés au domaine. Celte évaluation est nécessaire à l'effet de 
déterminer, en pareil cas, le montant de. la somme qui devra être portée au 
crédit de l'Allemagne, au titre de son obligation de réparer. En cas d'aequi­ 
sition, l'attribution au domaine de l'État ne sera pas toutefois imposée d'une 

·. manière absolue: l'art. {6 permet alors la rétrocession des biens aux pro­ 
vinces, aux communes, ou à des établissements publics. 

L'affectation du produit de la liquidation fait l'objet des art. i7, !~ et m. 
JI est bien entendu que, conformément au Traité de Versailles, les disposi- 
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lions de ces articles ne eoneerneut <1ue l'actif, dédustion faite du passif pri­ 
vilégié, hypothécaire et c(1irographaire. 

L'art. 20 confirme, éte_~d el précise les dispositions de l'arrêté-lol du 
-10 novembre i9t8, qui attribuait déjà le contrôle des séquestres au minis- 
tère public. · 

-L'art. 21 vise l'institution de la commission consultative dont il a été ques~ 
lion préeédemment. 
Par application du Traité de Versailles,(§ 10 tie l'annexe à la Section IV, 

Partie X), les liquidations doivent s'étendre aux parts el intérêts dans lès 
sociétés possédés par des ressortissants allemands, même lorsque les titres 
représentatifs de ces parts ne se trouvent pas en Belgigue. Il est arrivé qu'au­ 
térieurement à la date de rentrée en vigueur du Traité de Versailles, des 
titres de cette espèce aient fait l'objel,à l'étranger, de négociations régulières 
accomplies de bonne foi avec l'autorisation du Geuvernementç dans lts cas 
où eetteautorisation était requise en vertu de l'arrêté royal du 20février 1919, 
pour lever l'interdition des relations économiques avec l'ennemi, décrétée 
par l'arrêté-loi du f 0 novembre t9f 6. Ces opérations ont eu pour objeL et 
pour conséquence de substituer des intérêts belges aux intérêts allemands, 
et, par suite, de nationaliser les entreprises auxquelles elles se rapportaient, 
Elles ont doue été conformes aux intérêts économiques du pays. C'est pour­ 
quoi l'art. 22 stipule qu'il n'est porté aucun préjudice aux aliénations dont il 
s'agit. Par exception à l'art. iO, le même article confère, pour l'avenir, au 
Ministre des Affaires Économiques, la faculté de consentir à de nouvelles 
opérations de même espèce : il sera dérogé alors, comme il a été dit précé­ 
demment, à la règle de la liquidation judiciaire. Le Ministre sera tenu de 
prendre l'avis de la Commission consultative. 

Enfin, l'art. ~3 prévoit l'extension des dispositions du projet, comme il a 
été dit ci-dessus, aux biens, droits et intérêts des-ressortissants de nations 
ennemies, autres que l'Allemagne. 

Le Mi,1ish·e cle la Justice, 

E. VANDERVELDE. 

Le Ministre des Aff aires Éco11omiques, 

H1NRI JASPAR. 
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PHOJET DE LOI 1 
sur le séquestre et la liquidation des 

biens ennemis. 

Albert, 
ROI DE8 BELGE~, 

.4 tous présent» et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Mini_strcs 
de la Justice et des Affaires Econo­ 
miques, 

Npus AVONS ARRtTÉ ET ARRtTONS: 

Nos M inistres de la Justice et des 
Affaires Economiques présenteront en 
Notre nom aux Chambres législatives 
Je projet de loi dont la teneur suil : 

ARTICLE PREAIIER. 

En · exécution de l'article 297 du 
Traité de Versailles du 28 juin 1919, 
seront réglées par les dispositions de la 
présente loi : la déclaration, la mise 
sous séquestre, la liquidation et l'at­ 
tribution de tous les biens, droits el 
intérêts appartenant, à la date de 
la mise en vigueur du Traité, à 
des ressortissants allemands ou à des 
sociétés contrôlées par eux sur le 
territoire national, non compris Ic ter­ 
riroire nouveau cédé à la Belgique en 
vertu du Traité. 

\VETSONTWEI\P 

op hel in-bewaarderhand-stellen en 
vereffenen van de goederen der 
vijandelijke onderdanen. 

KONING DIER BELGEN, 

,/an ullen, tegmwoorcliyen m toeko­ 
menden, Heil. 

Op de voordracht van Onze Minis- 
1 fers van Justitie en van Staathuis­ 
houdkundige Zaken, 

Wu HEBBEN BESLOTBlf EN WJJ BE­ 

SLUITEN: 

Onze Ministers van Justitie en van 
Staathuishoudkundige Zaken zullen 
uil Onzen naam hij de Wetgevende 
Kamers hel welsonl werp indienen, 

· waarvan hierna den inhoud : 

ARTlKEL ÉÉN. 

Ter uitvoering van artikel 297 van 
het verdrag van Versailles van 28 Juni 
19-19, zullen bij de beschikkingen van 
deze wel worden geregeld : aangifte, 
in - bcwaarderhand-stclling, vereffe­ 
ning en toebedeeling van alle goede­ 
ren: rechten en aandeelen, ioebehoo­ 
rende, den dag van hel kracht worden 
van· hel verdrag, aan Duitsche onder­ 
hoorigen of aan vennootschappen door _ 
hen gecontroleerd, op het grondgebied 
des rijks, behoudens op hel krachtens 
hel Verdrag aan België afgestaan 
nieuw grondgebied. 
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ART.2. 

Ne sont pas considérés comme res­ 
sortissants allemands au sens de l'ar- 
ticle premier : . 1 

i ° Ceux qui, en vertu du Traité de 
paix, acquièrent de plein droit la na­ 
tionalité d'une puissance alliée· ou asso­ 
ciée à la Belgique ou la nationalité 
d'une puissance neutre, à moins que, 
faisant usage d'une faculté concédée 
par Ie Traité, ils n'aient opléen faveur 
de l'Allemagne. 

2° Ceux qui.. en vertu de l'article 
56 du Traité de Paix, acquerront de 
plein droit la nationalité belge. 

5° Ceux qui, en vertu de l'article IJ.. 
rie la loi du 2~ oetobre i9i9, acquer­ 
ront de plein droit la nationalité belge, 
mais seulement à partir du jour où le 
transfert de la souveraineté sera de­ 
venu définitif et à moins que les inté­ 
ressés. usant d'une faculté concédée 
par la loi, n'aient opté en faveur de 
l'Allemagne. 

4° Ceux qui, en vertu des disposi­ 
tiens du Traité de paix, à l'exception 
de l'article 49, peuvent acquérir de 
plein droit, à l'issue d'un plébiscite, 
la nationalité d'une puissance alliée ou 
associée à la Belgique ou la nationa­ 
lité d'une puissance neutre, mais seu­ 
lement à partir du jour où le transfert 
de la souveraineté sera devenu défini­ 
tif el à moins que les intéressés} usant 
d'une faculté concédée par le Traité, 
n'aient opté en faveur de l'Allemagne. 

An. 5, 

Les biens, droits et intérêts des 

Worden niet aanzien als Duitschc 
omlerhoorigen in den zin van artikel 
één : 

1° Zij die op grond van het Vre­ 
desverdrag van rechtswege de natio­ 
naliteit van ec~e met België geallicer­ 
de of geassocieerde mogendheid or de 
nationaliteit van eeue neutrale mo­ 
gendheid verkrijgen, ten ware zij ge­ 
bru ik hebben gem1akt van een recht 
hun toegestaan bij hel Verdrag, om de 
Duitsche nationaliteit te verkiezen. 
2° Zij .die or grond van artikel 56 

1 

van het Vredesverdrag, van rechts­ 
wege het Belgische burgerschap ver­ 
krijgen. 

3° Zij die krachtens artikel 4 van 
1 de wel van tä Octobcr 1919, van 

rechtswege het Belgisch burgerschap 
verkrijgen doch alleenlijk van den dag 
af waarop de soevereinetcit voorgoed 
zal overgedragen zijn, ten ware de 
belanghebbenden, het hun bij de wet 
toegestaan recht le baal hebben geno­ 
men om de Duitsche nationaliteit te 
verkiezen. 
4°_ Zij die, bij uitzondering van de 

hij artikel 49 van hel Vredesverdrag 
bedoelde rechthebbenden, krachtens 
dit· verdrag van rechtswege na eene 
volksstemming, de nationaliteit ver­ 
krijgen van eene met Uelgië geallieer­ 
de of geassocieerde mogendheid of de 
nationaliteit van eene neutrale mo­ 
gendheid, maar alleenlijk van den dag 
af, waarop de souvereinitcit voorgoed 
zal overgedragen zijn, ten ware de 
belanghebbenden het hun bij de wet 
verleend recht te baat heh?cn geno­ 
men om de Duitsche nationaliteit te 
verkiezen. 

A:llT. 5. 

De goederen, rechten en aandeelen 
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personnes appartenant aux deux pre- 1 
. ~ières ~a~égorie~ énumérées dan_s l'ar­ 
ticle precedent ne sont pas soumis aux 
mesures prévues par la présente loi. 

Ceux des personnes appartenant 
aux deux dernières catégories sont 
soumis aux mesures de déclaration el 
de séquestre, mais non à celles de 
liquidation cl d'attribution, à moins· 
que ces personnes ne conservent la 
nationalité allemande à l'issue de la 
consultation ou du plébiscite ou qu'ils 
ne la recouvrent par voie d'option. 
La mainlevée du séquestre ne pourra 
être demandée qu'à partir du trans­ 
fert définitif de la souveraineté et 
pour autant que les intéressés n'aient 
pas opté en faveur de l'Allemagne. 

ART. 4. 

Sont exclus en outre des mesures 
de déclaration, de séquestré, de liqui­ 
dation et d'attribution prévues par la 
présente loi, les biens, droits et inté­ 
rêts visés à l'article premier et ren­ 
trant dans les ca tégories suivantes : 

i ° Ceux qui font partie de la suc­ 
cession d'un ressortissant allemand 
décédé depuis le 10 novembre 19-18, 
lorsque celle succession I hormis la 
part revenant au conjoint survivant, 
est dévolue en totalité à des parents 
en ligne directe de nationalité belge. 

'2° Ceux. qui appartiennenL à une 
femme mariée qui a perdu sa nationa­ 
lité belge, alliée ou associée unique­ 
ment par l'effet de son mariage, à 
moins que son mariage n'ait été con­ 
tracté postérieurement au 4 août i914, 
ou qu'elle n'ait, an cours de la guerre, 
participé à un acte hostile à la Bel­ 
.glque, à ses alliés ou associés. 

van de in de twee eerste categorieën 
van voorgaand artikel begrepen per­ 
sonen, worden niet onderworpen aan 
de maatregelen voorzien bij deze wet. 

' Deze van personen, behoorende tot 
de twee laatste categorieën worden 
onderworpen aan de maatregelen van 
aangifte en in-he waarderhand-stelling, 
maar niet aan die van vereffening en 
toebedeeling, ténzij zij, na het volks­ 
referendum of de volksstemming de 
Duitsche nationaliteit behouden ·of ze 
bij keuze verkrijgen. De opheffing der 
in-bewaarderhand-stelling kan slechts 
worden aangevraagd na de bepaalde­ 
lijkc overdracht van de soevereiniteit 
en in zoover de betrokkenen de 
Duitsche nationaliteit niet hebben 
verkozen. 

ART.4. 

Zijn bovendien uitgesloten van de 
maatregelen van aangiüe, in-bewaar­ 
derhandstclling, vereffening en toehe­ 
deeling voorzien bij deze wel; de 
goederen, rechten en aandeelen be­ 
doeld bij artikel één en vallende in 
hiernastaande categorieën : 

1 ° Zij welke deel uitmaken van de 
nalatenschap van eenen sedert f O No­ 
vember t918 overleden Duitschen 
onderhoorige, wanneer deze nalaten­ 
schap, behoudens het aan den over­ 
levenden eehteling toekornènde aan­ 
deel, gansch overgaat aan ·bloed ver­ 
wanten in rechtstreeksche linie van 
Belgische nationaliteit. 

2° Zij welke toebehooren aan een 
gehuwde vrouw, die haar Belgisch 
bm·gerschap of hare nationaliteit van 
eene geallieerde of geassocieerde mo­ 
gendheid alleenlijk door haar huwelijk 
heeft verloren, ten. ware haar hu" c" 

I 

lijk voltrokken werd na den 4° Au- 
gustus i9i4. of dat zij, tijdens den 
oorlog, vrijwillig deel genomen hadde 
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3° Les maisons qui, habitées par le 
propriétaire, appartiennent à des res - 
sorlissanls allemands ayanJ résidé en 
Belgique, sans Interruption, pendant 
·10 ans au moins, avant le 4 août . 
t9t4, ainsi que les meubles meublant 
les dites maisons, à condition que les 
intéressés n'aient, au cours de Ja 
guerre, participé à aucun acte hostile 
à la Belgique, à ses alliés ou associés. 

4• Ceux qui appartiennent à un 
ressortissant allemand qui a servi avec 
honneur dans les armées belges, alliées 
ou associées, ou qui a rendu à Ia Bel­ 
gique, pendant la guerre, d'autres ser­ 
vices signalés. 

?$° Ceux qui appartiennent ~ un 
ressortissant allemand dont un ou 
plusieurs descendants ou alliés en 

· ligne descendante ont servi avec hon­ 
neur dans les armées belge, alliées 
ou associées, à condition qu'il ait éta­ 
bli sa résidence en Belgique avant le 
-1 août 1.9J4 el que, pendant Ja 
guerre, il n'ait participé à aucun acte 
hostile à la Belgique: à ses aliiés ou 
associés. 

6• Les pensions el prestations ayant 
un caractère alimentaire. 

Au.ä. 

Ne seront pas soumis à liquidation 
Jes mobiliers privés ainsi que tous les 
objets ayant un caractère de souvenir 
de famille, à l'égard desquels l'Etat 
n'userait pas de son droit de rétention. 

aan. eene tegenover. België of _zijne 
hondgenooten vijandelijke daad. 

3° De door den eigenaar bewoonde 
huizen, welke loebehooren aan duit­ 
sche onderhoörigcn, die . vóór den 
411 Augustus WU, gedurende min­ 
stens f O jaar zonder onderbreking in 
België hebben verbleven, alsmede het 
huisraad dezer woningen, op voor­ 
waarde dat de betrokkenen tijdens den 
oorlog geen deel genomen hebben aan­ 
eene tegenover Uelgië o'r zijne geal­ 
lieerden of geassooleerden vijandelijke 
daad. 

4° Zij welke toebehooren aan eenen 
duitschen onderhoorige die eervol in' 
het Belgisch leger of in de legers van 

. de geallieerde of geassocieerde mo­ 
gendheden heeft gediend; or andere 
uitstekende diensten heeft bewezen 
aan België tijdens den krijg. 

5v Zij welke toebehooren aan eenen 
duilschen onderhoorige, van denwelke 
een of meer nazaten of bloedverwanten 
in nederdalende linie eervol in het 
Belgisch leger of in de geallieerde 
legers hebben gediend, mits hij vóór 
411 Augustus ,i 914 zijn verblijf in Bel­ 
gië hebbe gevestigd en tijdens den 
oorlog zich onthouden hebbe van alle 
deelneming aan eene tegenover België 
or zijne geallieerden of geassocieerden 
vijandelijke daad. 

6° De tot onderhoud strekkende 
jaargelden en uitkeeringen. 

ART.~. 

De private meubelen alsook alle 
Iamilieherinneringsvoorwerpen, ten 
aanzien waarvan de Staat van zijn 
recht van weerhouding niet zoude 
gebruik maken, zullen aan geene ver­ 
effening worden onderworpen. 
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ART.6. 

Vans fes cas visés aux articles 2., 4 
el ä, Ic Ministère public ainsi que 
tout intéressé peuvent demander fa 
mainlevée du séquestre, par requête 
adressée au Président du Tribunal du 
lieu de la séquest ration.· Le Président 
statuera sur la requête conformément 
aux. règles établies par les lois de pro­ 
cédure en matière de référés civils et 
après avoir pris, le cas échéant, l'avis 
du Ministère public. 

L'appel sera recevable abstraetiou 
faite de toute évaluation el sera jugé 
d'après les mêmes règles. -Le droit 
d'appel appartient au ~inistèrc pu­ 
blic et à tout intéressé partie en pre­ 
mière instance. 

L'appel est suspensif. 
La cessation de la mise sous sé­ 

questre n'invalide aucun des actes 
régulièrement établis par Ic séquestre 
durant sa mission. Les frais restent à 
charge de la masse séquestrée. 

ART. 7. 

Lorsque, dans les cas visés aux ar­ 
ticles 2 et .f., des biens, droits et inté­ 
rêls ont déja été liquidés par applica­ 
tion de l'arrêté-loi du IO novembre 
1918 cl de l'arrêté royal du 18 avril 
-1919, le produit de la liquidation, dé­ 
duction faite des frais, sera attribué 
aux personnes lésées par celle mesure 
ou a leurs ayants-droit. 

An.6. 

Het openbaar .\linistcrie alsmede 
elk belanghebbende kan, in de geval­ 
len bedoeld bij artikeleu 2~ 4 en 5, de 
heffing van de in-bewaarderhand-stel­ 
ling aanvragen bij middel van een 
verzoekschrift gcrichl aan den voor­ 
zilter van de Rechtbank van de plaats 
der in- bewaarderhand-stelling. De 
voorziuer zal over het verzoekschrift 
uitspraak· doen overeenkomstig de 
wellen van rechtspleging in zake hur­ 
gerlijke kortgedingen, en na, in voor­ 
komend geval, het advies van het 
openbaar ministerie le hebben inge­ 
nomen. 
Het beroep zal onlvankelijk zijn, 

afgezien van alle schatting e9 daar­ 
over zal er naar dezelfde regelen uit­ 
spraak worden gedaan. Hel recht op 
hooger beroep behoort aan het Open­ 
baar Minisleric en aan allen belang-. 
hebbende, partij iu eersten aanleg. 

Het beroep is schorsend .. 
Het ophouden van de in-bewaar- 

. derhand-stellina maakt geeue door 
den bewaarder gedurende zijne zen­ 
ding regelmatig verrichte daad ongel­ 
dig. De kosten blij ven ten laste van 
den in-bewaarderhand-gcsteldeu boe­ 
del. 

ART. 7. 

Wanneer er bij artikelen 2 en 4 be­ 
doelde gevallen hehoorende goederen, 
rechten en aundreleu bij toepassing 
van het wet-besluit van i0° November 
1918, en van hel koninklijk besluit · 
van t8 April !919, reeds vereffend 
werden, zal de opbrengst van de ver­ 
effening, na aftrek van de kosten, toe­ 
gewezen ,, orden aan de door deze 
maatregelen benadeelde personen of 
aan hunne rechthebbenden. 
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Toutefois, en ce qui concerne les 
biens appartenant aux personnes vi­ 
sées à l'article 2, 5° et 4°, l'attrlbution 
du produit de la liquidation ne SC fera 
de la manière spécifiée ci-dessus qu'à 
partir du transfert définitif de la sou­ 
veraineté, et pour autant que les 
intéressés n'aient pas opté en faveur 
rie l'Allemagne. 

Si, dans les cas visés au présent ar­ 
ticle, il y a désaccord entre les Iiqui­ 
dal eurs et les ayants-droit, Ic 1irésidcnt 
qui a rendu l'ordonnance de liquida­ 
tion statue en dernier ressort sur 
requête, après avoir pris l'avis du 
Ministère public. 

ART. 8. 

Tous les biens, droits et intérêts 
visés à l'article jer el ne rentrant 
dans aucune des catégories exception­ 
nelles dont il est question aux articles 
2, 4 et ä, seront déclarés et mis sous 
séquestre, conformément à l'arrêté-loi 
du rn novembre 191-8, s'ils ne l'ont 
déjà pas été 'par application du dit 
arrêté-loi. 

Aar. 9. 

Les biens, droits et intérêts séques­ 
trés seront liquidés conformément à la 
présente loi, s'ils ne l'ont pas déjà été 
par application de l'arrêté-loi du 10 no­ 
vembre i 9t8 et de l'arrêté royal du 
18 avril i919. 

ART. {O. 

La liquidation est autorisée par or­ 
donnance du président du Tribunal 
de première instance du lieu de la 

Wal betrelt de aan bij artikelen 2, 
5° en ,l.0• bedoelde personen joebehoo­ 
rende goederen, zal de toewijzing van 
de opbrengst der vereffening slechts 
op hierboven bepaalde wijze geschie­ 
den van af de bepaaldelijkeoverdracht 
van de soevereiniteit en zoover de 
belanghebbenden de Duitsehe nationa­ 
liteit niet hebben· verkozen. 

Zijn, in de bij onderhavig artikel 
bedoelde gevallen, de vereffenaars en 
belanghebbenden het niet eens, zoo 
doet de Voorzitter die hel bevel lol 
vereffening beert uitgesproken bij · 
hoogstgewijsde uitspraak op aanzoek, 
na het advies van het openbaar minis­ 
teric te hebben ingenomen. 

AnT. 8. 

Al de 'bij artikel één bedoelde goe­ 
deren, rechten en aandeclen, die niet 
beboeren tol de uitzouderingscatego­ 
riën, waarvan sprake bij artikelen 2, 4 
en 5,zullen aangegeven en in bewaar­ 
derhand worden gesteld overeenkom­ 
stig hel wel-besluit van 1Qn November 
i9t8, zoo zulks bij toepassing van 
voormeld wel-besluit nog niet is ge­ 
schied. 

ART. 9. 

De in bewaurderhand gestelde gue· 
deren, rechten on aaudeelcn zullen 
vereffend worden o\·crccnkomslig deze 
wet. zoo bij toepassing van het wet­ 
besluit van Wn November -1918 en 
van hetkoninklijk besluit van I Sn April 
i 910, zulks nog niet is geschied. 

ABT. 10. 

Er wordt tot vcreflening machtiging 
verleend, op bevel van den vourziuer 
van de Ilechtbauk van eersten aanleg 
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séquestration. Cette ordonnance est 
rendue sur requête du séquestre dé­ 
terminant l'époque, les conditions el 
les modalilés de la liquidation. 

Le président ne statue qu'après 
a voir entendu le Ministère public. Si 
les biens el intérêts dont la liquidation 
est demandée ont, d'après l'inventaire 
fait par le séquestre, une valeur supé­ 
rieure à t>0,000 francs, il, prend, en 
outre, l'avis de la çommission consul­ 
tative constituée comme il est dit à 
l'article if. 

Cette Commission fixera le prix 
minimum de la mise en vente. 

La vente a lieu pnr adjudication 
publique. Il peut toutefois être dérogé 
à cette règle dans des cas exception­ 
nels, mais seulement de l'avis con­ 
forme du séqueslre el du Ministère 
publié et éventuellement de la com­ 
mission consultative, lorsque les biens 
et intérêts ont une valeur supérieure 
à !>0,000 francs, ainsi qu'il est dil ci­ 
dessus. 

ART. t t. 

Le Ministère public peut interjeter 
appel de l'ordonnance rendue par le 
président. 

L'appel est suspensif. 
Il sera recevable abstraction faite 

de toute évaluation et soumis aux 
règles de la procédure en matière de 
référés civils. 

ART. {2. 

La liquidation s'opère, conformé­ 
ment aux prescriptions de l'ordon­ 
nance, par les soins du séquestre. 

van de plaats der in-bewaarderhand­ 
stelling. Dil bevel wordt uitgèvaar­ 
digd op verzoekschrift van den be­ 
waarder; houdende bepaling van het 
tijdstip, van de voorwaarden en van 

· de wijzen van de vereffening. 
De Voorzitter doet slechts uitspraak. 

na het Openbaar Mini~terie te hebben 
gehoord. Zoo de goederen en aandee­ 
len waarvan de vereffening wordt 
gevraagd, naar den door den bewaar­ 
der opgemaakten inventaris, meer 
dan 50,000 frank waarde hebben, - 
wint hij bovendien het advies in van 
de Commissie voor advies, ingesteld 
zooals gezegd bij artikel 2-t. 

Deze Commissie zal de minimun­ 
prijs van de tekoopstelling vaststellen. 

De verkoop heeft plaats hij open­ 
bare tekoopstelling. Er kan echter 
vim dezen regel afgeweken worden 
in uitzonderingsgevallen maar alleen- 

. lijk bij eensluidend advies van be­ 
waarder en openbaarêlinisterie endes­ 
voorkomend van de commissie voorad­ 
vies, wanneer de goederen en aandeelen 
meer dan ~0,000 frank waarde heb­ 
ben, zooals hierboven _is gezegd. 

Aar. H. 

Het openbaar Ministere kan hooger 
beroep inslaan tegen hei door den 
Voorzi lter uitgevaardigd bevel. 

Hel beroep is schorsend. 
Het zal ontvankelijk zijn, afgezien 

van alle schatting en onderworpen 
worden aan de regelen der rechtsple­ 
ging in zake burgerlijke kortgedin­ 
gen .. 

ART. tt. 

De verreffening wordt overeen­ 
komstig de voorschriften van het 
bevel door het toedoen van den be­ 
waarder bewerkstelligd. 



Le président peut, s'il le juge utile, 
lui adjoindre un ou plusieurs liqui­ 
dateurs. 

Aat. 15. 

Les dispositions de la présente loi 
sont applicables aux demandes de 
liquidation introduites par application 
de l'arrêté-loi du 10 novembre {9J8 
el de l'arrêté royal du 18 avril 1919. 

ART. 14. 

L'Etat peut, jusqu'au moment de 
la vente, notifier au séquestre qu'il 
entend retenir loulou pari ie des bims, 
droits et intérêts placés sous sé­ 
questre. 

Le séquestre dés biens, droits et in­ 
térêts passe, dans ce cas, immédiate­ 
ment à l'administration des domaines 
qui est substituée aux droits et obliga­ 
tions du séquestre nommé par le Pré­ 
sident du Tribunal. 

ART. HL 

Dans le cas où l'Etat désirerait 
acquérir tout ou partie des biens, 
droits et intérêts placés sous séquestre, 
l'Administration des domaines en fait 
la notiflcation au Procureur du Roi. 

Ces biens, droits et intérêts sont 
alors portés en compte à l'Etat au prix 
minimum fixé par la commission con­ 
sultative. 

ART.16. 

U Administration des domaines, qui 
a exercé au compte de l'Etat le droit 
dont il s'agit à J'artiele l?S, a la faculté 

[ N• 67.] 
De VoorziUer . kan dezen een of 

meer vereffenaars toevoegen, zoo hij 
het oorbaaracht. 

ART, t5. 

De beschikkingen van deze wet 
zijn toepasselijk op de aanvragen tot 
vereffening ingediend bij. toepassing 
van het wet-besluit van tO November 
1918 en van het koninlijk besluit 
van 18 April f 9f 9. 

ART. 14. · 

Ue Slaat kan, 'tot op het oogenblik 
van den verkoop, den bewaarder be­ 
teekenen dat het in zijne bedoeling 
ligt de in bewaarderhand gestelde 
goederen, rechten en aandeëlen te 
zamen of gedeeltelijk te weerhouden; 

De in-bewaarderhand-stelling gaa_t 
in dit geval on~ddellijk over tot het 
beheer van domeinen, dat in rechten 
en verplichtingen wordt gesteld van 
den door den voorzitter der rechtbank 
benoemden bewaarder. 

ART. 15. 

ln geval dat d~ Staat in bewaar­ 
derhand gestelde goederen, rechten 
en aandeelen te zamen of deels zou 
willen aanwerven, geeft het beheer 
van Domeinen daarvan kennis aan 
den Prokurcur des Konings. 

Deze goederen, rechten en aandea­ 
len wo~den den Staat in rekening ge­ 
bracht tegen den minimum prijs, 
bepaald door de Commissie voor ad­ 
vies. 

ART. 16. 

, Het beheer van Domeinen dat op 
rekening van den Staal het recht 
heefl uitgeoefend, waarvan sprake bij 
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de rétrocéder fans frais cl à l'amiable 
aux provinces, aux communes et aux 
établissements publics, les biens ainsi 
acquis. 

ART. 17. 

Seront prélevés sur le produit de la 
liquidation, même si celle-ci a été 

faite antérieurement à l'entrée en vi­ 
gueur de la présente loi : 
t0 Les frais de séquestre et de liqui­ 

dation. 
2• Les sommes nécessaires pour 

attribuer aux descendants belges des 
ressortissants allemands dont les biens 
ont été liquidés, une indemnité pro­ 
portionnée à la part successorale qui 
leur revient ou qui leur reviendrait, 
en cas d'ouverture de ln succession, 
dans le produit des biens liquidés. 

Cette disposition est applicable aux 
héritiers en ligne directe de nationalité 
alliée ou assoeiée.à charge de récipro­ 
cité. 

Si, dans les cas visés au 2° du pré­ 
sent nrticle, il y a désaccord entre les 
liquidateurs et les ayant-droits, le pré­ 
sident qui a rendu l'ordonnance de 
liquidation statue en dernier ressort 
sur requête, après avoir pris l'avis du 
Ministère Public. 

AnT. tS. 

L~ solde net de la liquidation est 
versé au Trésor pour recevoir l'aflee­ 
talion prévue par l'article ~97 1 lit­ 
tera h) du Traité de Versailles. 

artikel 1 N, vermag <le alzoo aange­ 
wonen goederen zonder kosten en in 
der minne wedcrafstaan aan de pro­ 
vinciën, gemeenten en openbare in­ 
riehtingen. 

AnT. 17. 

Zullen voorafgenomen wonlen op 
de opbrengst der vereffening, zelfs 
zoo deze het van kracht worden van 
deze wet is voorafgegaan : 

1° De kosten van in-bewaarder­ 
handstelling en vereffening; 
2° De sommen benoodigd voor het 

toekennen aande Belgische afstam­ 
metingen van de Duische onderhoo­ 
rigen, wier goederen vereffend werden, 
van ecnc vergoeding geëvenrcdigd 
met het deel van de nalatenschap dat 
hun toekomt of hun toekomen zou 
in geval van openvallen der erfenis, 
op de opbrengst. der vereffende goe- 
Op de erfgenamen in rcchtstfeek­ 

sche linie en hehoorende lot de natio­ 
naliteit van een geallieerd of geasso­ 
cieerd land, onder beding van weder­ 
keerigheid, kan deze beschikking toe­ 
gepast worden. 

Zoo in de bij 2° van dit artikel be­ 
doelde gevallen, vereffenaars en recht­ 
hebbenden het niet eens zijn, doet de 
voorzi lier, die het bevel lot vereffe­ 
ning heeft gegeven, in hoogst ge­ 
wijsde uitspraak op aanzoc k, na het 
advies van hel Openbaar Ministerie 
le hebben ingewonnen .. 

ART. -18. 

Het zuiver saldo van de vereffening 
wordt in de Schatkist gestort, om be­ 
stemd le worden zooals voorzien is 
bij artikel ~97, Iiuera h) van hel 

, Verdrag van Versailles. 
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ART. 19. 

Les frais de séquestre el de liquida­ 
tion des entreprises dont l'actif serait 
insutlisanl à les couvrir, ainsi que les 
frais généraux de contrôle de l'admi­ 
nistration des séquestres, sont préle­ 
vés sur la masse des biens liquidés 
versés au Trésor eenformémeut il l'ar­ 
tiele t 8. 

ART. 20. 

Le contrôle des séquestres est 
exercé par lé Ministère publie qui 
peul requérir lelies expertises <JUC de 
droit. 

li peut être assisté.dans l'aecornplis­ 
scment de sa mission, d'un ou plusieurs 
fonctionnaires des domaines désignés 
par le l\liuislère des Finances à la de­ 
mande du Procureur Général. 

Ces fonctionnaires pourront être 
chargés de dresser, à l'Intervention des 
séquestres, les actes relatifs à la liqui­ 
dation. 

ART. 21. 

JI est institué au siège de chaque 
Cour d' Appel, une Commission consul­ 
tative présidée par Ic Procureur Gé­ 
néral près la Cour d'Appel et dont Jes 
membres sont nommés par ie Hoi, sur 
une liste double présentée par ce ma­ 
gistrat. 

Un arrêté royal fixe Ic nombre des 
membres de ces Commissions consul­ 
tatives, règle le fonctionnemcn l de 
celles-ci et détermine les indemnités à 
allouer à leurs membres et à leur per­ 
sonnel. 

ART 19. 

De kosten van in-bewaarderhand­ 
stelling en vereffening van de onder­ 
nemingen waarvan de haten ontoe­ 
reikend zonden zijn om deze le dek­ 
ken zoomede de algemeene toezichts­ 
kosten van het beheer der bewaar­ 
ders, worden voorafgenomen op den 
boedel van de in de Schatkist overeen­ 
komstig artikel t8 gestorte vereffende 
goederen. 

ART. 20. 

De controle over de in-bewaar der­ 
hand-stellingen wordt uitgeoefend 
door het Openbaur Ministerie dat zoo­ 
danige deskundige onderzoekingen als . 
'naar rechten kun vorderen. 

Het kan, bij hel volbrengen zijner· 
laak. bijgestaan worden door een of 
meer ambtenaren van Domeinen, aan­ 
geduid door den Minister van Finan­ 
ciën op verzoek van den Prokureur 
Generaal. 

Deze ambtenaren kunnen· 01> aan­ 
zoek der bewaarders worden belast 
met het opmaken van de akten ra­ 
kende de vereffening. 

ART. 2·1. 

Ten zetel van elk Hof van he roep 
wordt ecne komrnissie voor advies in­ 
gesteld, voorgezeten door den Proku­ 
reur Generaal bij het Hof van beroep 
en waarvan de leden worden be­ 
noemd door den Koning op een dub­ 
bele lijst ingediend door dezen ma­ 
gistraal. 

Een koninklijk besluit bepaalt het 
aantal leden dezer kommissiën voor 
advies, regelt dezer werking en be­ 
paalt de aan hare, leden en personeel 
toc te kennen vergoedingen. 
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Le Roi peut prendre toutes autres 

dispositions propres à assurer l'esé­ 
eution de Ja présente loi. 

ART. !2. 
Sont valables, tous ac-tes de gestion 

et de disposition accomplis de l'assen­ 
timent du Ministre des Affaires Eco­ 
nomiques avant la date de l'entrée en 
vigueur de la présente loi, au bénéfice 
de ressortissants belges, alliés, asso­ 
ciés ou neutres. 

Par dérogation à l'artiele f O de la 
présente loi, le Minislre des Affaires 
Economiques peut, après avoir pris 
l'avis de la Commission consultative, 
autoriser la cession, à des ressortissants 
belges, des aciions, obligations ou ·· 
autres valeurs mobilières des sociétés 
visées au paragraphe !Ode l'annexe à 
la Section IV de la partie X du 
Traité de Yersallles. 

ART. 25. · 
Les dispositions de Ja présente loi 

seront applicables aux biens, droits el 
intérêts appartenant à des ressortis­ 
sauts de nations ennemies ou de na­ 
tions alliées à J' Allemagne: si les traités 
conclus ou à conclure avec ces na­ 
tions accordent au Gouvernement 
belge des droits analogues à ceux 
que consaere la· Section IV de la 
partie X du Traité de Versailles. 

Donné à Bruxelles, le 27 janvier 
19!0. 

De Koning kan alle andere gepaste 
beschikkingen treffen, tol de zekere 
uitvoering van deze we,. 

ABT. 22. 
Zijn geldig : alle daden _van beheer 

en van beschikking verricht met toe­ 
stemming van den Minister van Staat- 

' huishoudkundige Zaken, vóór den 
datum van het van kracht worden 
van deze wet, ten voordeele van Bel­ 
gische, geallieerde, geassocieerde of 
neutrale onderhoorigen. 

Met afwijking van artikel 10 van 
deze wet, kan de Minister van Staat­ 
huishoudkundige Zaken, na hel ad­ 
vies van· de Commissie voor advies te 
hebben ingenomen, de overlating aan 
Belgische onderhoorigen toestaan van 
aandeelen, schuldbrieven of andere 
roerende waarden van de bij para­ 
graaf i O van de bijlage van Afdeeling 
IV, van deel X van hel V erdrag van 
V ers ail les bedoelde vennootschappen. 

1 AliT. 23. 
De beschikkingen van deze wet 

zullen toepasselijk zijn op de· goede­ 
ren; rechten en aandeelen toebehoo­ 
rende · aan onderhecrigen van vijan­ 
delijke of van met Duitschland ver­ 
bonden natiën, zoo de met deze natiën 
gesloten of te sluiten verdragen aan de 
Belgische Begeering gelijke rechten 
verleenen aan die welke Afdeeling IV 

l van deel X van het Verdrag van. Y er­ 
sailles vastlegt. 

Gegeven te Brussel, de~ 27 Januari 
J9!0. 

ALBERT. 

Par le Roi : 1 Van s· Koning! wege : 
Le Ministre de la Justice, De Minister vau Ju.stitie, 

E. V AftDERVBLDB. 

Le Mi1iisfre des Affair,·s tenno~ 
.mzques, 

De Mi11islt-r vau Staathuislwud­ 
kundiqe Zaken, 

HBNRI JuPA.R. 
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Kam·er der Volksvertege.nwoordigers. 
VEllGAOERISG VAN 27 JANUARI 1920. 

Wetsontwerp 
op het in-bewaarderhand-stellen en vereffenen van de 

goederen der vijandelijke onderdanen. 

--- 
MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE HERREN, 

.N•1ar luid van artikel 297 van het Vredesverdrag van Versailles bedingen 
de geallieerde of geassol'ieerde Mogendheden zich hef recht al de goede_ren, 
rechten eu aaudeelen te weerhouden en te vereffenen toebehoorcnde, den 
dag van het van kracht worden van het Verdrag, aan· Duitsche onderhoo­ 
rigeu of aan vennootschappen door hen gecontroleerd op hun grondgebied 
(lilt. b). De bestemming van de zuivere opbrengst der vereffening wordt bij 
hetzelfde artikel (lilt. h) geregeld. Voor de Mogendheden die evenals België 
eonen ofrckeningsdlenst hebben ingesteld om de schulden vau vóór den 
oorlog te regelen, wordt deze opbrengst op het krediet van Duitschland 
gebracht, ten aanzienvan zijne verplichtingen tot herstel, zooals zij door de 
Kommissie voor Herstel zijn bepaald. (Art. 243.) 

Deze gezamenlijke beschikkingen· laten toe de maatregelen te veralge­ 
meenen en aan te vullen wèlke werden uitgevaardigd Lij het wet-besluit 
van !O November rn 18, houdende ré geling van de aangifte en in-bewaarder­ 
hand-stelling van bedoelde goederen, alsmede bij het Kouinklijk besluit van 
18 April· 1919, dat de uitvoering van voormeld wet-besluit ten doel heeft. 
Ten gcrolge vau de aangifte en in-bewaarderhaud-stelliug kan cr over de 

op 10 November mts op het Hijksgrondgebied bevindende goederen van 
vijandelijke onderhoorigen niet worden beschikt. Dit volstrekt beslag strekt 
tot grondslag van hel algemeen stelsel van toebedeeling en vereffening 
waarvan d,! invoering door dit wetsontwerp beoogd wordt. 

Reeds werden er gedeeltelijke vereffeningen gedaan, op grond van hel 
wet- besluit dat daartoe machtigde, hetzij wanneer men diende verganke­ 
lij ke zaken te vrijwaren, hel zij ~m Belgische, geallieerde of neutralesehuld­ 
eischers Ic betalen, hetzij tol alle verdere gepaste doeleinden. Mel enkele 
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dezer gepaste doeleinden te bepalen, te weten de mogelijkheid om aan 
's lands nijverheid machines, toestellen, werktuigen, grondstoffen of produc­ 
ten te verschaffen, kunneude dienen tot 's. lands ·economisch herstel, heeft 
het Koninklijk bes-luit van ·18 April 19_19 het te gelde-maken kunnen voor­ 
schrijven van zekere categorieën vijandelijke ondernemingen. 

_ Gezien de bepalingen van het V crdrag van Versailles, dat al de in verband 
/ . . 

hiermede gelrofîen beschikkingen· bekrachtigt, en het volstrekt recht van de 
~ealliecrde en geassocieerde mogendheden op de vijandelijke goederen 
afkondigt in de bewoordingen, welke wij daareven hebben aangehaald, kan 
men de toepassing niet meer uitstellen van de gevolgen, welke natuurlijker 
wijze uit het bij de algemeene in-bewaarderhaiid-stelling 'verricht beslag 
voortspruiten. 

Hel ware blijkbaar overbodig verder het gewichtig economisch belang te 
doen uitschijnen welk met deze toepassing in verband staat. 

Het herstel waartoe Duitschlnnd · genoodzaakt is, kan slechts geleidelijk 
worden verwezenlijkt, terwijl het openbaar belang onmiddellijke en nlge­ 

. heele voldoening zou vergen. 
De vereffening van de in-bewuarderhand-gcsteldc goederen zal te dien 

aanzien de waarde .hebben van eene betaling op afrekening. 
Het bijzonder Staatsdomein is door den vijand verwoest geweest. Bij toe­ 

wijzing aan den Staal van zekere in-bewaarderhaud-gestclde eigendommen, 
ku1111e11 enkele gedeeltelijke vergoedingen rechtstreeks worden volbracht .. 

Het bezit v_an aandeelen in tal van onze nijverheids- en handelszaken, 
maakte voor de Duitsche economische doordringing wegen open1 welke 
voortaan dienen ·versperd. 

Het te gelde maken dezer aandeelen zal liet nationaliseeren mogelijk 
maken van zekere onzer ondcrnemiugen, waar 's vijands invloed mfo· of 
meer sterk was geworden. · 

Alzoo blijkt het dat de uitvoering van hel wetsontwerp, welke wij· de eer 
hebben aan uwe beraadslaging te onderwerpen, nauw met 's lands econo­ 
misch herstel in verband slaat. 
\Vat de vcrefleuiugswijzen betreft-;:- om verder de algemeene kracht 

van de wet af te lijueu , zal hl'!: volstaan te doen aanmerken dat het ont­ 
werp_ in O\ erec11slt•111111i11g Ll,jft met de reeds bij het, wet-besluit van 
10 November 1918 ge\·esligde beginselen. 

Alles zal beredderd worden door tusschcnkomst van de rechterlijke 
overheid in de vormen en met de waarborgen welke deze tusschenkomst 
mcdebrengt, 

Naar de meeuing der Hcgecring, kon de vrijwaring van <le gewichtige 
- nationale belangen welke in 't spel zijn, niet beter verzekerd worden dan 
door maatregelen van dien aard. 

Om redenen van practischen aard en mits de toelating van de Ilegeering, 
kan het echter nuttig zij"n de rechterlijke vereffening le vervangen door de 
overlating in der minne, aan Belgische ondcrhoorigen, van titels aan houder, 
welke aandeeleu in Belgische vennootschappen vertegenwoordigen, en in 
11andc11 zijn van Duitschc houders, buiten het rijksgebied. Het ontwerp 
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voorziet te dien einde eene uitzondering, waarvan men gewichtige uitslagen 
kan verwachten ten aanzien van de nationaliseering onzer zaken. 

Naar de bewoordingen van artikel 1, dat het. doel van de wet bepaalt, is 
_drze wel toepasselijk op de goederen van de Duitsche onderhooringeu ·or van 
vennootschappen staande omler hunne controle op het grondgebied des 
rijks. Deze woorden zijn ontleend aan den tekst van artikel. 297 van het 
verdrag van Versailles, hel eenige vredesverdrag dat vooralsnog door het 
Belgisch parlement werd bekrachtigd. H1·t is niet ongepast van nn afaan aan 
te duiden ,lat kr~clilens hel eindartikcl van het ontwerp (art, 25) de hierbij . 
voorziene beschikkingen onmiddellijk tncpnsselijk zullen zijn op de goederen, 
rechten eu aandeden toebehoorende aan ondcrhoorigen van vijandelijke of 
met Duitschland verbonden natiën; zoo de met deze natiën t;eslulen of te 
sluiten verdragen aan de Belgische fü•gccring gelijke rechten vcrleenen aan 
die, welke Ah.feeling IV van Deel X van het Verdrag van Versailles vastlegt, 
zoodra gezegde verdragen, na behoorlijke goedkeuring door de Wetge\'ing, · 
van kracht zullen worden. 

Artikl'l 2 waarvan artikel 5 de uitvoering regelt, verduidelijkt de betee­ 
kenis van u Duitschc onderhoorige » met van de toepassing der toekomstige 
wel de verschillende categorieën personen uit te sluiten die krachtens het 
vredesverdrag zel], de, Duitsehe nationaliteit ver liezen. Het gaat hier om 
gevallen, waarbij de verandering van nationaliteit ontstaat uit de overdracht 
van soevereiniteit mu zeker grondgc·bied welk aan Duitschland zal ontnomen 
worden. Oc uitzonderingen van art. 2 zullen evenwel niet worden uitgebreid 
lot de bevolking van hel Saarbekkeu, om reden dat er vijftien jaar moeten 
vcrloopcn vooraleer deze bevolking aanzocht zal worden de soevereiniteit te 
verkiezen, waaronder zij gaarne zou willen geplaatst zijn. Het ligt voor de 
hand dal gezien dien langen termijn men niet ver.Ier kan wachten naar de 
vereffening van de goederen or aandeelen, welke aan eenlingen uit het 
Saarbekken toebchooren. Bij gemis aan de uitzondering desaangaande 
bepaald bij -i-0 van art. 2, zouden die goederen desvoorkomend gedurende 
vijflien jnarin bcwaarderhand dienen blijven gesteld. Het kwam onmogelijk 
voor zulk ecnc abnormale beschikking te aan vaarden. 

Bij artikel 4 wordc,n de goederen, rechten en aandeeleu toebehoorende 
aan zekere Duitsche onderhoorigeu, ten hale dei-welken er uitzouderiugs­ 
bcpalingcn om gebiedende redenen vau openbaar belang en rechtvaardig­ 
heid noodzakelijk zijn, uitgesloten van de maatregelen van aangifte, in 
hcwaardcrhand-stelling , vereffening en toebedeeliug. Er dient opgemerkt 
dat het bij hel 1° van dit artikel bedoeld geval slechts de nalatenschappen 
betreft van sedert iO November 1918 - dag waarop met het in-bewaarder­ 
hand-stellen werd aangevangen - overleden Duitsche onderdanen, in zoo­ 
ver zij algeheel overgaan aan bloedverwanten in rechtstreeksehe linie, van 
Belgische nationaliteit. Stipt genomen heeft de. uit de in-bewanrderhand­ 
stelling voortspruitende onbeschikbaarheid het overgaan van nalatenschap­ 
pen toen verhinderd, maar billijker wijze dient leu bate vun zekere Belgis­ 
che erfuenamen of tockomstlue Bcluische crfccuamcu hel verval opgeheven, 0 ' ::, 0 r:> D 

waarmede hel strenge recht heu tn ft , lietz,j 111d hun den gaÎ1schen erfboe- 
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del van den de e1ij11s toe le kennen, zoo er gcene vreemde mede-erfgenamen 
zijn, of met hen, in tegenovergesteld geval, e11 in geval van toekomstige 
erfenis op de opbrengst der vereffening te vergoeden, zooals bepaald l>ij arti­ 
kel i7-2°. 

De overige hij artikel 4 voorziene uil:r.on,lering~n~_ betreffen de goederen 
van de gehuwde vrouw die haar Belgisch burgerschap of hare nationaliteit 
van eene geallieerde of geassocieerde 'Mogendheid alleenlijk door haar huwe­ 
lijk met eenen Dnilschcr heeft verloren, de woning en hel huisraad van 
Duitsehers die gedurende een tijdperk van minstens tien jaar onafgebroken 
verbleven hebben in België, de goederen van zekere Duitsche onderhöorigen 
die zelf of wier nazaten of bloed verwanten in nedërdalcnde li nie aan Belgie 
uitstekende diensten tijdens den oorlog hebben bewijzen, en eindelijk de tot 
onderhoud strekkende jaargelden, en uitkeeringen. Dat deze uitzonderingen 
gegrond zijn zal voorzeker niemand betwisten. 
\\' at de private meubelen en familieherinueringsvoorwerpen betreft, steil 

artikel f> eenc oplossing voor, welke naar het blij ki, strookt en met het stand­ 
punt vau •s rijks economisch belang en mrt de beschouwingen van sentimen­ 
teelen aard, waan-an men bewaarhjk hier zich zoude kunnen ont­ 
trekken. 

Ten ware de Staat vau zijn recht van weerhouding ten deze zoude gebruik 
maken, Zullen deze voorwerpen aan hunnen eigenaar leruggege~'Cll worden. 

Artikelen 6 en i houden rt·geling vau de in voorgaande artikelen vervatte 
bcschrkkingen. 

Bij artikel 8 wordt de uangi rie en tic iu-bewaarderlrand- stelling voor­ 
geschre,·en van de Duitsche goederen en aandcelen welke bij toepassing vau 
het wet-besluit van 10 November !918 het niet zouden geweest zijn. ,v clnu Duitschland heeft sedert den l0° Januari f 920 opgehouden eene 
vijandelijke natie le zijn, dewijl het Verdrag van Versailles dien datum van 
kracht is geworden. De bijzondere beschikking voorzien bij artikel 8 is dus 
noodzakelijk om de desvoorkomend gepleegde nalatigheid te herstellen. 

Bij artikelen 9. tO, H, ·12 en ,15 wordt de vereffening bevolen van de 
in-bcwnarderhand-aestelde goederen en de wijze van vereffening geregeld 
in de voorwaarden en met de rechterlijke waarborgen, zooals hierboven 
bedoeld. Deze waarborgen worden versterkt door de instelling van cene 
kounnissie voor advies welke ovcrkomstig arl. 21 ten zetel van elk Hof van 
Beroep zal worden tot stand gebracht. De tussehenkomst van een college 
van deskundigen en technici benoemd door den Koning, op de voordracht 
van den Prokurcur Generaal van het Hof van Beroep, zal aan den voorzitter 
der rechtbank die de vereffening beveelt eu ·cr de voorwaarden en wijzen 
van hepuall , zouinede aan hel openbaar ministerie dat als taak heeft de 
bewaar dersvereffenaors te conli·olccren, de middelen geven om hunne 
opdracht met volle zakenkennis te volbrengen, en de misbruiken te voo'r­ 
komen waarvoor liet hoogst noodig is zich le hoeden in cenc zoo uitgebreide 
en in~ewikkcldc ulgcmeeuc veretleuingsverrfchtlng als 'deze uitgevaardigd 
bij het wetsontwerp. 

Krachtens urtikel t4 kan de Staat, tol op hel oogenblrk van den verkoop, 
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den bewaarder beteekencn dat het in zij né bedoeling Hgl de in-bewaarder­ 
hand-gestelde goederen, rechten en aandeelen re zameu of gedeeltelijk le 
weerhouden. 1 n dergelijk geval, ~aar de in-bewaarderhaud-su-lliug over tol 
het beheer van Domeinen, dat later, zooals artikel fä lu-l ertoe maehrigt , 
·deze ~oederen te zamen of gedeeltelijk kan aanwerven. Z~o het'· beheer van 
Domeinen <lit aanwerviugsrecht niet uitoefent, zal de vereffening worden 
voortgezet op zijn verzoek, naar de gewone rechtspleging. Edoch, zdls wan­ 
neer het aauwervingsrecht wordt uitgeoefend, zal de Kornmissie voor advies 
dienen op te treden om de bij het domein gevoegde goederen le schallen. 
Deze schatting is-noodzakelijk om in dergelijk geval hel bedrag te bepalen 
van de som welke op hel krediet mu Duitschlanrl moet worden gebracht, 
ten aanzien van zijne verplichting tol herstel. ln geval fan aanwerving, zal 
de lochedrcling aan het domein van tic Slaat evenwel niet op volstrekte wijze 
worden opgelegd : Lij artikel f 6 wordt alsdan hel wcdc!afsta_an van de goe­ 
deren aan de provinciën, gemeenten ofaan de openbare· inrschtingen toege­ 
laten. 
1 De bestemming van de opbrengst van de vereffening wordt behandeld in 

-art. 17, 18 en :19. Er dient wel verstaan dat, overeenkomstig hel Verdrag 
van Versailles, de beschikkingen van de artikelen slechts de balen 
betreffen, na aftrek van de bevoorrechte, hypothecaire el_l onbevoorrechte 
lasten. 
llij artikel 20 worden de beschikkingen van het wet-besluit van ·10 No­ 

vember 1918, waarbij de controle over de iu-bewuarderhand-stclliugen aan 
het openbaar ministerie toegekend werd, verder bevestigd, uitgebreid en 
omschreven. 

Artikel 21 gaal ~ver de instelling van-de hooger bedoelde kommissie voor 
advies. 
. Bij toepassing vau het Verdrag van Versailles, ) i0 van de bijlage van 
Afdeeling IV, Deel X, dienen de vereffeningen uitgebreid lot de aandcelen 
welke Duitsche onderhoorigen in vennootschappen bezitten zelfs wanneer de 
titels van die aandcelen zich niet in België bevinden. 

Het gebeurde reeds vóór den datum van het kracht worden van het 
Verdrag van Versailles, dat soortgelijke titels in het buitenland te goeder 
trouw regelmatig werden verhandeld met toestemming van de Hl!gecring, in 
gevallen waarin deze toestemming bij toepassing van het Koninklijk besluit 
van 20 Februari ·1919 gevergd werd: ter ophefliug van het hij wet-besluit 
van 10 November t 9f 6 uitgevaardigd verbod van economische betrekkingen 
met den vijand. 

Deze verrichtingen hebben in 't algemeen, het vervangen van Ouitschè 
door Belgische aaudeeleu, en alzoo de natioualiseering van de daarln betrok­ 
kene ondernemingen ten doel en ten gevolge gehad. Zij strookten dus met 
's lands economische belangen. Diensvolgens wordt bij artikel 22 bepaald 
dat men de vervreemdingen waarvan sprake niet kan aantasten. Met afwij­ 
ki11g van artikel iO, wordt den Minister van Staathuishoudkundige Zaken bij 
hetzelfde artikel de macht opgedragen om naderhand tot nieuwe verrich­ 
tingen van denzelfden aard zijne toestemming te verleenen ; er zal alsdan, 
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zooals hooger gezegd, afgeweken worderrjvan den regel van de rechterlijke 
vereffening. De .Minister zal verplicht zijo het advies van de Commlssie voor 
adviesin te nemen. 
Ten slotte wordt bij artikèl 23 tie, uitbreiding voorzien van de beschik­ 

kingen van het ontwerp, zooals hierboven bedoeld, tot <le goederen, rechten 
en aandeelen vau de- ouderhoorigcn van andere vijaudljjke natiën dan 

, Du itschland. 
D, Mfoisler van Justifie, 

ÉMti.E VANDERVELDE. 

IJe "1 inister van Staatlnûshoudkm1di9e Zaken 

HBNRI JASPAI\. 

__ .........,. __ 
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. PROJET DE LOI 

sur le séquestre et la liquidation des 
biens ennemis. 

Albert, 
ROI DES BEI.GE~, 

/J tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
de la Justice cl des Affaires Econo­ 
miques, 

Nous AVONS ARUtTj ET ARRITONS: 

Nos Ministres de la Justice cl des 
Affaires Economiques présenteront en 
Notre nom aux Chambres législatives 
le projet de loi donl la teneur suil : 

ARTICLE PREl'lllER. 

En exécution de l'article 297 du 
Traité de Versailles du 2~ juin 1919, 
seront réglées par les disposltions de la 
présente loi : la déclaration, la mise 
sous séquestré, là liquidation el l'at­ 
tribution de tous les biens, droits et 
i ntérèts appartenant, à la date de 
la mise en vigueur du Traité, à 
des ressortissants allemands ou à des 
sociétés contrôlées par eux sm· le 
territoire national, non compris le lcr­ 
riroirc nouveau cédé ü la Belgique en 
vertu du Traité. 

,vETSONTWEl\P 

op het in -bewaarderhand-stellen ·en 
vereffenen van _de goederen der 
vijandelijke onderdanen. 

Albe1~t, 
H.O~ING DIER· BEI.GEN, 

Aan. allen, teqemoocrdiqen en toeko­ 
menden, Heil. 

Op de voordracht van Onze Minis­ 
ters van Justitie en ·van Staathuis­ 
houdkundige Zaken, 

"TIJ IIEBDÉN BESI.OTEN EN WJJ IJE­ 

Sl,UITEN : 

Onze Ministers van Justitie en van 
Staathuishoudkundige Zaken zullen 
uit Onzen naam bij de ,v clgevende 
Kamers hel wetsontwerp înrlicnen, 
waarvan hierna den inhoud : 

ARTIKEL. ÉÉN. 

Ter uitvoering van artikel 297 van 
het verdrag van Versailles van ~8 Juni 
·J 91. 9, zullen hij de beschikkingen van 
deze wel worden geregeld: · aangifte, 
in - bcwaardcrhand-sl~lling,· vel'efîc-. 
ning en iocbedecling van alle 'goede­ 
ren .. rechten en aandeelen, toebehoo­ 
rende, den dag vau het kracht worden 
van het verdrag, aan Duitscho onder­ 
hoorigcn of aan vcnuootscha ppcn door 
hen gecontroleerd. op het grondgebied 
des rijks, behoudens op hel krachtens 
het Verdrag aan België afgestaan 
nieuw grondgebied, 
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ART. 2. 

Ne sont pas considérés comme res­ 
sortiesants allemands au sens de l'ar­ 
ticle premier : 
t° Ceux qui, en vertu du Traité de 

paix, acquièrent de plein droit la 'na­ 
tionalité d'une puissance alliée ou asso­ 
eiéé à la Belgique ou· la nationalité 
d'une puissance neutre, à moins que, 
faisant usage d'une faculté concédée 
par le Traité, ils n'aient opté en faveur 
de l'Allemagne. 

~° Ceux qui, en vertu de l'article 
56 du Traité de Paix, acquerront .de 
plein droil la nationalité belge. 

5° Ceux qui, en vertu de l'article 4 
de Ja loi du !N oclohre-t919, acquer­ 
ront de plein droit-la nationalité belge, 
mais seulement à. partir du jour' où le 
transfert de la Souveraineté· sera de­ 
venu définitif cl à moins que les inté-> 
ressés, usant d'une faculté concédée 
par la loi, n'aient opté en faveur de 
l'Allemagne. 

4° Ceux qui, en vertu des disposi­ 
tions d~ 'traité de paix, à l'exception 
de l'article 49, peuvent acquérir de 
plein droit, à l'issue d'un plébiscite, 
la nationalité d'une puissance alliée ou 
associée à la Belgique ou la nationa­ 
lité d'une puissauee neutre, mais seu­ 
lement à partir du jour où Ic transfert 
de la souveraineté sera deveu u défini­ 
tif el à moins que les intéressés, usant 
d'une- faculté concédée par le Traité, 
n'aicnloptécn faveur de PAllemagnc. 

ABT. 5. 

Les biens, droits et intérêts des 

ART. 2. 

W orden niet aänzlen als Duitschc 
onderhoorlgeu in· den zin van artikel 
één ; 

1° Zij die op grond van. het Vre­ 
desverdrag van rechtswege de nàtio­ 
naliieit van eene met België geallieer­ 
de of geassocieerde mogendheid of. de 
nationallteit van eeue neutrale mo­ 
gendheid' verkrijgen, ten ware zij ge­ 
bruik hebben gemaakt van een recht 
bon toegestaan bij het V erdrag, om de 
Duitsche nationaliteit le verkiezen. 

~0 Zij die oµ grond van artikel .56 
van het Vredesverdrag, van rechts- 

\ 

wege het Delgisc.hc burgerschap ver­ 
krijgen. 

5° Zij die krachtens artikel 4 van 

1 
de wet van 2:S October t9t 9, van 
rechtswege · liet Belgisch burgerschap 

- verkrijgen doch alleenlijk van den dag 
. af waarop· de. soevereinetèit voorgoed 
zal overgedragen zijn, ten ware de 
belanghebbendcu, hel hun bij de wel 
toegestaan reëh t le baat hebben geno • 
men · om · de Duitsche nationaliteit te 
verkiezen. 

4° Zij die, bij uitzondering van ·de 
bij artikel 49 van het Vredesverdrag 
bedoelde rechthebbenden, krachtens 
dil verdrag: van rechtswege . ~a eene 

. volksstemming, de nationaliteit ver­ 
krijgen van eene met België geallieer­ 
de of gcassoeieerde mogendheid of de 
nationaliteit van eene neutrale mo­ 
gendheid, maar alleenlijk van den dag 
af waarop de souvereiniteit voorgoed 
zal overgedragen zijn, ten ware de 
belanghebbenden het . hun blj de wet 
verleend recht te baat hebben geno­ 
men om de Duitsche nationaliteit te 
verkiezen. 

A.u. 5. 

De goederen, rechten en aandeelcn 
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personnes appartenant aux deux pre- 1 
mières catégories énumérées dans l'ar­ 
ticle précédent ne sont pas soumis aux 

· mesures pré mes par la présente loi. 
Ceux des personnes appartenant 

aux deux dernières catégories sont 
soumis aux mesures de déclaration el 
de séquestre, mais non à celles de 
liquidation cl d'attribution, à moins 
que ces personnes ne conservent la 
nationalité allemande à l'issue de ta 
consultation ou du plébiscite ou qu'ils 
ne la recouvrent par voie d'option. 
La mainlevée du séquestre ne pourra 
être demandée qu'à partir du trans­ 
fert définitif de la souveraineté et 
pour autant que les intéressés n'aient 
pas opté en faveur de l'Allemagne. 

ART. 4. 

Sont exclus en outre des mesures 
de déclaration: de séquestre, de liq ui­ 
dation el d'attribution prévues par la 
présente loi, h's biens, droits et inté­ 
rêts visés à l'article premier et ren­ 
trant dans les catégories suivanres: 

111 Ceux qui fom partie de la suc­ 
cession d'un ressorlissanl allemand 
décédé depuiâ Ic 10 novembre !918, 
lorsque celle succession, hormis la 
part revenant au conjoint survivant, 
est dévolue en totalité à des parents 
en ligne directe de nationalité belge. 

2° Ceux <tui appartiennent à une 
femme mariée qui a perdu sa nationa­ 
li té belge, alliée ou associée unique­ 
mcnl par l'effet de son mariage, à 
moins que son mariage n'ait été con- .. 
tracté postérieurement au 4- ao,ùl 19 U, 
ou qu'elle n'ait, au cours de la guerre, 
participé à un acte hostile ù la Bel­ 
oilfUe, à ses alliés ou associés . 

van de in de twee eerste categorieën 
van voorgaand arlikd begrepen per­ 
sonen, worden niet onderworpen aan 
de maatregelen· voorzien bij deze wct.- 

Deze van personen, behoórende fat 
/ 

de twee laatste categorieën worden 
onderworpen aan de maatregelen van 
aangiüe en in-bewanrderhand-stelling, 
maar niet aan die van vereffening en 
toebedeeling, tenzij zij, na hel volks­ 
referendum or de volksstemming de 
Duitsche nationaliteit behouden of ze 
bij keuze verkrijgen. Oc opheffing der 
in-bewaarderhand-stelling kan slechts 
worden aangevraagd na de bepaalde­ 
lijke overdracht van de soevereiniteit 
en in · zoover de betrokkenen de 
Duitsche nationaliteit niet hebben 
verkozen. 

ART.4. 

Zijn bovendien uitgesloten van ue 
maatregelen van aangifte, iu-hewaar­ 
derhandstelling , verclleuiug en toebe­ 
deeling voorzien bij deze wel: de 
goederen, rechten en aandeelen be­ 
doeld bij artikel één en vallende in 
hiernaslaand~ categorieën : . 

I" Zij welke deel uitmaken van de 
nalatenschap van ccncn sedert iO No­ 
vember i9t 8 overleden Duitschen 
onderhoorige, wanneer deze nalaten­ 
schap, behoudens hel aan den over­ 
levenden echteling toekomende aan­ 
deel, gansch overgaat aan bloedver­ 
wanten in rechtstreeksche linie van 
Belgische nationaliteit, 

2° Zij welke toebehooren aan een 
gehuwde vrouw, die . haar Belgisch 
burgerschap of hare nationaliteit van 
cene geallieerde of geassocieerde mo­ 
gendheid alleenlijk door haar huwelijk 
heeft verloren, ten ware haar huwe­ 
lijk voltrokken werd na den 4° 

1
Au­ 

gustus i9i4, of dal zij, ~ijdcns den 
oorlog, vrijwillig deel genomen hadde 
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3° Les maisons qui, habitées par le 
propri!taire, appartiennent à des res - 
sortissanls allemands ayanl résidé en 
Belgique, sans interruption, pendant 
10 ans au moins, avant le 4 août 
HH.f.. ainsi que les meubles meublant 
les dites maisons, à condition que les 
intéressés n'aient, au cours de Ja 
guerre, participé à aucun acte hostile 
à la Belgique, à ses alliés ou associés. 

4° Ceux qui appartiennent à un 
ressortissant allemand qui a servi avec 
honneur dans les armées belges, alliées 
ou associées, ou qui a rendu à la Bel­ 
gique, pendant la guerre, d<tntrcs scr­ 
vices signalés. 

:,° Ceux qui appartiennent à un 
ressortissant allemand dont un ou 
plusieurs descendants ou alliés en 
ligne descendante ont servi avec hon­ 
neur dans les armées belge, alliées 
ou associées, à condition qu'il ait éla_ 
bli sa résidence en Belgique avant Ic 
4 aoùt 19t 4 et que, pendant fa 
guerre, il n'ait participé à aucun acte 
hostile à la· Belgique, à ses alliés op 
associés. 

6° Les pensions et prestations ayant 
un caractère alimentaire. 

ÁRT, ~- 

Ne seront pas soumis à liquidation 
les mobiliers privés ainsi que tous les 
objets ayant un caractère de souvenir 
de famille, à l'égard desquels l'Etat 
n'userait pas de son droit de rétention. 

aan eene tegenover België of sijue 
bondgenooten vijandelijke daad. 
3° De do~r den eigenaar bewoonde 

huizen, welke toebehooren aan duit­ 
sche onderhoorigeu, die vóór den 
4° Augustus rnt4, gedurende min­ 
stens 10 jaar zonder onderbreking in. 
België hebben verbleven, alsmede hel 
huisraad dezer woningen, Oil voor-: 
waarde dat de hetrokkcneu tijdens den 
oorlog geen deel genomenhebben aan 
ecne tegenover België of zijne geal­ 
lieerden of geassocieerden vijandelijke 
daad. 

4° Zij welke toebchoorQ11 aan eenen 
duitsehen ondcrhoorigc die eervol in . 
hl'l Belgisch leger or in de legers van 
de geallieerde or geassocieerde mo­ 
gendheden heeft gediend, of andere 
uitstekende diensten heeft bewezen 
aan België tijdens den krijg. 

ä0 Zij welke tocbehooren aan eenen . . 
duitschen onderhoorigc, van den welke 
een of meer nazaten of bloedverwanten 
in nederdalende linie eervol in hel 
Belgisch leger of in de geallieerde 
legers hebben gediend, mits hij vóór 
4° Augustus -i 914 zijn verblijf in Bel­ 
gië hebbe gevestigd en. tijdens den 
oorlog zich onthouden hebbe van· alle 
deelneming aan eene tegenover België 
of zijne geallieerden of geassocieerden 
vijandelijke daad. 

6° De tot onderhoud strekkende 
jaargelden en uitkeeringen. 

ART, 5. 

De private meubelen alsook alle 
familiehcrinneringsvoorwcrpen, ten 
aanzien waar-van de Slaat van zijn 
recht van weerhouding niet zoude 
gebruik maken, zullen aan geene ver­ 
effening worden onderworpen, 
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ART.6. 

Dans. Jes cas Visés aux articles 2, 4 
et ä. Ic Ministère . public ainsi que 
lout intéressé. peuvent ... demander la 
mainlevée du séquestre, par requête 
adressée au Président du Tribunal du 
lieu de la séquestration. Le Président · 
statuera sur la requête conformément 
aux règles établies par les lois de pro: 
cédure en matière de référés civils et 
après avoir pris, Ic cas échéant, l'avis 
du Minislère public. · 

L'appel sera recevable abstraction 
faite· de toute évaluation et sera jugé 
d'après les mêmes règles. Le droit 
d'appel appartient· nu Mînistère pu­ 
blic et à tout intéressé partie en pre­ 
mière instance. 

L'appel est suspensif. 
La cessation de la mise sous $é­ 

questre n'invalide aucun des actes· 
régulièrement. établis par Ic séquestre 
dura ni sa mission. Les frais restent à 
charge de la masse séquestrée. 

ART. 7. 

Lorsque, dans les cas visés aux ar­ 
ticles 2 et 4, des biens, droiis et inté­ 
rèts ont déjà été liquidés par applica­ 
tion de l'arrèté-loi du IO novembre 
rnt 8 'Cl de l'arrêté royal du 18 avril 
1919, le produit de la liquidation, dé­ 
duction faite des frais, sera attribué 
aux personnes lésées par celle mesure 
ou à leurs ayants-droit. 

An_.6. 

Het openbaar Ministcl'ic alsmede 
elk belanghebbende kan, in de geval­ 
leu bedoeld bij artikelen 2, 4 en ?S, d& 

. heffing van de in .• bewaarderhand-stel­ 
ling aanvragen bij middel van een 
verzoekschrift g'ericbl aan den voor­ 
zilter van de Heehtbank van de plaals 
der in - he waarderhand-stelling, De 
voorzitter zal over het verzoekschrift 
uitspraak doen overeenkomstig de 
wetten van rechtspleging in zake bur­ 
gerlijke kortgedingen, en na, in voor­ 
komend geval,' hel advies van het 
openbaar ministerie te hebben inge­ 
nomen. 

Het-beroep zal ontvankelijk zijn, 
afgezien van alle schatting en daar­ 
over zal el' naar dezelfde regelen uit­ 
spraak worden gedaan. Hel recht op 
hooger beroep behoort aan het Open­ 
b~r Minisierie en aan allen ,belang-_ 
hebbende, partij in eersten aanleg; 

Het beroep is schorsend. 
Het ophouden van de in-bewaar­ 

derhand-stelling maakt geene door 
den bewaarder gedurende zijne zen­ 
ding regelmatig verrichte daad ongel­ 
dig. Oc kosten blijven ten laste van 
den in-bewaarderhand-gesteldeu boe­ 
del. 

ART. 7. 

\Vanneer er bij artikelen 2 en .f. be­ 
doelde gevallen behoorende goederen, 
rerhten en aandcelen hij toepassing 
van het wet-besluit van f011 November 
1918, en van hel koninklijk besluit. 
vnn 18 April 191!>, reeds vereffend 
werden, zal de opbrengst van de ver­ 
effening, na aftrek van de kosten, toe­ 
gewezen worden aan · de door deze 
maatregelen benadeelde personen of 
aan hunne rechthebbenden. 
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Toutefois, en ce.qui concerne les 
biens appartenant aux pe_rso'!ncs vi­ 
sées à l'article 2, 5° el 4°: l'àttrfbutlon 
du próduil de la liquidation ne se fera 
de la manière spéciûée ci-dessus qu'à 
partir du transfert définitif de Ia sou­ 
vcruineté, el pour autant que les 
intéressés n'aient pas opté en faveur 
de l'Allemagne. 

Si, dans les cas visés au présent ar: 
ticle, il y a désaccord entre les liqui­ 
dateurs el les ayants-droit, Ic président 
qui a rendu l'ordonnance de liquida­ 
tion statue en dernier ressort sur 
requête, après avoir pris l'avis du 
1\linislère public. 

Anr.8. 

- Tous l~s biens, droits et intérêts 
visés à l'article -ier et ne rentrant 
dans aucune des catégories. exceptiog­ 
nelles dont il est question aux articles 
2., 4 el~, seront déclarés et mis sous· 
séquestre, conformément à l'arrêté-loi 
du i O novembre 1918, s'ils ne l'ont 
déjà pas été par application du dit 
arrêté-loi. 

AuT, 9. 

Les biens, droits et intérêts séques­ 
trés seront liquidés conformément à la 
présente loi, s'ils ne l'ont pas déjà été 
par applicationde l'arrêté-loi du tO no~ 
vembre f 9t8 et dé l'arrêté royal du 
18 avril 1919. 

ART. m. 
La liquidation est autorisée par or­ 

donnance du président du Tribunal 
de première inetance du lieu de la 

. Wal betreft de aan bij artikelen 2, 
5" en 4°, bedoelde personen toebehoo­ 
rende goederen, zal de toewijzing van 
de opbrengst der· .vereffenlng' -slcchts 
op hierboven bepaalde wijze geschie­ 
den vanaf de bepanldelijke overdraeht 
van de soevereiniteit en zoover de 
belanghebbenden de Duiisehe nationa­ 
liteit niet hebben verkozen. 

Zijn, in "de bij onderhavig artikel 
bedoelde gevallen, de vereffenaars en 
belanghebbenden het niet eens, zoo 
doet de Voorzitter die hel bevel lol 
vereffening heeft uitgesproken bij 
hoogstgewijsde uitspraak op aanzoek, 
na het advies van het openbaar minis­ 
terie le hebben ingenomen. 

ART. 8. 

Al de bij artikel één bedoelde goe­ 
deren, rechten en aandeelen, die niet 
behoorcn tot de uitzonderingseatego­ 
riën \ waarvan sprake bij.artikelen 2, 4 
en ö, zullen aangegeven en in bewaar­ 
derhand worden gesteld overeenkom­ 
stig hel wet-besluit van 1011 November 
i9:l8, zoo zulks hij toepassing van 
voormeld wel-besluit nog niet' is ge­ 
schied. 

ART.~- 

Oc in bewaarderhand gestelde goe­ 
deren, rechten en aandeelen zullen 
vereffend worden overeenkomstig deze 
wet, zoo "bij toepassing van het wel­ 
besluit van i011 November 19·18 en 
van hel koninklijk besluit van iSn_April' 
i 9 t O, zulks nog niet is geschied. 

ART. 10. 

Er wordt tot vereffening machtiging 
verleend, op bevel van den. voorzitter 
van de Rechtbank van eersten aanleg 
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séquestration. Celle ordonnance est 
rendue sur requête du séquestre dé~· 
terminant l'époque, les conditions el 
Jes modalités de là liquidation. 

Le président ne statue qu'après 
avoir entendu Je Ministère public. Si 
les biens et intérêts dont la liqnidatfon 
est demandée ont, d'après l'inventaire 
fait par Je séquestre, une valeur supé­ 
rieure à 50,000 francs, il prend, en 
outre, l'avis de la commission consul~-· 
tative constituée comme il est dit à 
l'article 1f. 

Cette Commission fixera le prix 
minimum de la mise en vente. 

La vente a lieu par adjudication 
publique. Il peut toutefois être dérogé 
à cette règle dans des cas exception­ 
nels, mais seulement de l'avis ·con­ 
forme du séquestre el du Ministère 
public et éventuellement de la com­ 
mission consultative, lorsque les biens 
et intérêts ont une valeur supérieure 
à 50,000 francs, ainsi qu'il est dit ci­ 
dessus. 

AnT. H. 

Le Ministère public peut interjeter 
appel de l'ordonnance rendue par le 
président. 

L'appel est suspensif. 
Il sera recevable abstraction faite 

de toute évaluation et soumis aux 
règles de la procédure en matière. de 
référés civils. 

A11T. ! 2. 

La liquidation s'opère.. conformé­ 
ment aux prescriptions de· I'ordon­ 
nance, par les soins du séquestre. 

1 
van: de plants der i11~bewaar~erhand. • 
stelling. Dit bevel Wordt uitgevaar­ 
digd op verzoekschrift van den · be'." 
waarder, houdende bepaliug van het· 
tijdstip, van de voorwaarden en van 
de wijzen van de vereffening. 

De Voorzitter doet slechts uitspraak 
na hel Openbaar Ministcl'ie te hebben 
gehoord. Zoo de goederen en aandee­ 

. len waarvan de vereffening wordt 
gevraagd, naar den door den bewaar­ 
der opgemaakten inventaris, .. meer 
dan 50,000 frank waarde hebben, 
wint hij bovendien het advies in van 
de Commissie voor advies, ingesteld 
zooals gezegd bij artikel 21. 

Deze Commissie zal de mininïun­ 
prijs vim de tekoopstelling vaststellen. 

De· verkoop heeft plaats hij 011en­ 
bare tekoopstelling. Ei· kan echter 
van dezen regel afgeweken worden 
in uitzonderingsgevallen maar alleen­ 
lijk bij eensluidend advies van be­ 
waarder en openbaad1inistel'Ïe en des­ 
voorkomend van de commissie voor ad~· 
vies, wanneer de goederen en aandeelen 
meerdan !j0,000 frank waarde heb­ 
ben, zooals hierboven is gezegd . 

Ilet openbaar Ministère kan, hooger 
beroep inslaan tegen hel .door den 
Voorzit ter uitgevaardigd hevel, 

Het beroep is schorscnd.. 
Hel zal ontvankelijk zijn, afgezien 

van alle schauing en onderworpen 
worden aan de regelen der rechtsple­ 
ging in zake burgerlijke kortgedin­ 
gen. 

ART. i2. 

De veneffening wordt overeen­ 
komstig de voorsclu·iften van . het 
hevel door het toedoen van den be­ 
waarder bewerkstelligd. 
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Le président 11eu1, s'il le juge utile, 
lui adjoindre un ou .plusieurs liqui­ 
dateurs. 

ART. 13. 

Les dispositions de Ja présente loi 
sont applicables aux demandes de 
liqu idatien Introduites par applicatlon 
<le l'arrêté-loi du 10 novembre 1918 
cl de l'arrêté royal du i8 avril t9·19. 

AnT. u .. 
L'Etat peul, jusqu'au moment de 

la vente, notifier au séquestre qu'il 
entend retenir loulou partie des biens, 
droits et intérêts placés sous sé­ 
questre. 

Le séquestre Lies biens, droits cl in­ 
térèts passe, <lans ce cas, immédiate­ 
ment a I'administraticn des domaines 
qui est substi tuée aux droits el obliga­ 
tions du séquestre nommé par le Pré­ 
sident du Tribunal. 

ARr. m. 
Dans Ic cas où l'Etat désirerait 

acquérir tout on partie des biens, • droits et intérêts placés sous séquestre, 
l'Administration des domaines en lait 
la notjflcatlon au Procureur du Hoi. 

- Ces biens, droits cl intèrèls sont 
alors portés en compte à l'Etat au prix 
minimum fixé j)ar la commission con­ 
su ltaiive. 

1 
De Voorziuer kan dezen een of 

meer ·vereffenaars toevoegen, zoo hij 
het oorbaar acht. 

ART. f3. 

ART. 16. 

L'Administration des domaines, qui 
u exercé au compie de l'Etat Ic droit 
dont il s'agit à l'article rn, a la faculté 

De besehikklngen van deze wet 
zijn toepasselijk op de aanvragen lot 
vereffening ingedieml bij toepassing 
van het wet-besluit van f O November 
1918 en van hel koniolijk besluit 
van.IS Aprirf919. 

AuT. 1♦. 

De.Staat kan, tot op het oogenblik 
\ 

van den .verkeop, den. bewaurderbc- 
-tcekeueu dal hel in zij ne bedoeling 
ligt de in bewaarderhand gestelde 
goedereu, rechten en aandeelen le 
zameu of gedecttelijk te weerhouden. 

De in-bcwaarderhand-stclling gaal 
in dit geval . onmiddellijk over lol het 
beheer van domeinen, dal in rechten 
en verplichtingen wordt gesteld van· 
Jeu door den voorzitter der recht bank 
hcuormdeu bewaarder. 

ART. HL 

ln geval dat dr. Staat in bewaar­ 
derhand grstehlc goederen, rechten 
en aandeelen le zameo of deels zou 
willen aanwerven, geert. he( · beheer 
van Domeinen daarvan kennis aan 
den Prokureur des Konings. 

Deze goederen, rechten en aandee • 
len worden den Slaat in rekening ge­ 
bracht legen den minimum prijs, 
bepaald door de Commissie voor ad­ 
vies. 

Aar. i6 .. 

Het beheer van Domeinen dal op 
rekening van den Staal · het · recht 
heeft uitgeoefend, waarvan· sprake bij 
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de rétrocéder sans frais cl à l'amiable 
aux provinces, aux communes cl aux 
établissements publics, les biens ainsi 
acquis. 

A1rr. 17 . 

Seront prélevés sur Ic produit de la 
liquidation, même si celle-ci a été 
faite antérieurement à l'entrée en vi­ 
gueur de la présente loi : 
i0 Les frais de séquestre et de liqui­ 

dation. 
'2° Les sommes nécessaires pour 

aurlbuer aux descendants belges des 
ressortissants allemands dont les biens 
ont été liquidés, une indernnité pro­ 
portionnée à la part successorale qui 
leur revient ou qui leur reviendrait. 
en cas d'ouverture de la succession, 
dans Ic produit des biens ·1iquidés·. 

felle disposition est applicable aux 
. héritiers en ligne directe de nationalité 
alliée ou associée.à charge de récipro­ 
cité, 

Si, dans les cas visés an 2° du pré­ 
sent article, il y a désaccord entre les 
liquidateurs el les ayant-droits; le pré­ 
sident qui a rendu l'or1011nanœ de 
liquidation sla lue en · dernier ressort 
sur requête, après avoir pris ravis du 
Ministère Public. 

Anr. 18; 

Le solde nel de la liquidation est 
versé au Trésor pour recevoir l'allec­ 
talion prévue par l'article ~97, lil­ 
lem h) du Traité de Versailles. 

artikel l~;vcrmag de alzoo aange­ 
wonen goederen zonder kosten en in 
der minne wcderalstaan aan de pro­ 
vinciën, gemeenten en openbare in­ 
riehtingen. 

AaT. n. 
Zullen voorafgenomen worden op 

de opbrengst der vereffening, zelfs 
zoo deze hel van kracht worden van 
deze wet is voorafgegaan : 
't O Oc kosten van in-bewaarder­ 

handstelling en vereffening ; 
2i> ne sommen benoodigd voor het 

toekennen aun de Belgische afstam • 
metingen van de Duische endcrhoo­ 
rigcu, wier goederen vcrl'ffcnd werden, 
van ecnc vergoeding geëvcnredigd 
met het deel vau de nalatenschap dat 
hun toekomt of hun toekomen zou 
in geval van openvallen der erfenis, 
OJ) de opbrengst lier vereffende goe­ 
deren. 

Op de erfgenamen in n-chtstreek­ 
sche linie en hehoorende lot de natie­ 
nalitcit van een geallieerd or geasso­ 
cieerd land, onder beding van weder­ 
kecrigheid, kan deze beschikking toe­ 
gepast worden. 

Zoo in de bij 2° van dil artikel be •. 
doelde gevallen, vereffenaars en recht­ 
hcbbenden hel niet eens zijn, doel tic 
vcorziucr. die hel hevel tol vereffe- , , 

ning heeft gegeven, in hoogst ge­ 
wijsde uitspraak op aanzo. k, na het 
advies van hel Openbaar Ministerie 
le hebben ingewonnen. 

ART, 18. 

Hel zuiver saldo van de vereffening 
wordt in de Schatkist gestort, om be­ 
stemd te worden zooals voorzien is 
hij artikel ~'97, Iluern h) van het 
Verdrag van Versuilks. 
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ART. i9. 

Les frais de séquestre el de liquida­ 
tion des entreprises dont l'actif serail 
insuffisant à les couvrir, ainsi que les 
frais généraux de contrôle de l'admi­ 
nistration dc_s_ séques~rcs, sont préle­ 
vés sur la masse _-des biens liquidés 
versés au Trésor conformément à l'ar­ 
ticle ·18. 

ART. 20. 

Le contrôle des séquestres est 
exercé pJII' le Ministère public qui 
peut requérir telles expertises <JUC de 
droit.' 

Il peul être assisté.dans l'accomplis­ 
semen l de sa mission, d'un ou plusieurs 
ronclionnaires des domaines désignés 
par le l\'1iqistère des Finances à la de­ 
mande dJ'Procureur Général.· 

Ces fonctionnaires pourront èlre 
chargés de dresser, à l'intervention des 
séquestres, les actes relatifs à la liqui­ 
dation. 

~RT. 21. 

11 est institué au siège de chaque 
Cour d' Appel, une Commission consul­ 
iatlve présidée par le Procureur Gé­ 
néral près la Cour d'Appel cl dont les 
membres sont nommés par le Roi, sur 
une liste double présentée par ce ma­ 
gistrat. 

Un arrêté royal 'fixe le nombre des 
membres.de ces Commissions consul- . ' . ï . ' 

tatives, règle le fonctionnement de 
cel les-ci el détermine les in<lc~nités à 
allouer à leurs membres el it leur per­ 
sonnel. 

AnT t9. 

Oc kosten van ln-bewaarderhsnd­ 
stelling en vereffening van de onder­ 
nemingen waarvan de haten ontoe­ 
reikend zouden zijn om deze te dek­ 
ken zoomede de algerneene toezichts­ 
kosten van hel beheer der bewaar­ 
ders, worden voorafgenomen op den 
boedel van <le in de Schatkist overeen­ 
komstig artikel 18 gestorte vereffende 
goederen. 

AnT. 20. 

De controle over de in-bewaar der­ 
hand-stellingen wordt uitgeoefend 
door het Openbaar Ministerie dat zoo­ 
danige deskundige onderzoekingen als, 
naar rechten kan vorderen. 

Het kan, bij het volbrengen zijner 
taak, bijgestaan worden door een of 
meer ambtenaren van Domeinen, aan­ 
geduid door den Minister van Finan­ 
ciën op verzoek van den Prokureur 
·Generaal. 

Deze ambtenaren kunnen op aan­ 
zoek der bewaarders worden belast 
met hel· opmaken van de akten re­ 
kende de vereffening. 

ART. 2L 

Ten zetel van elk Hof van beroep 
wordt cene kommissie voor advies in­ 
gesteld, voórgezeten door den Proku­ 
l'CUI' Generaal bij hel Hof van be1·oe1•. 
en waarvan de leden 'worden be­ 
noernd door den Koning op een duh­ 
hele lijst ingediend door dezen ma- 
gistraat. . . 

Een koninklijk besluit bepaalt het 
aantal leden dezer komrnissiën voor 
advies, regelt dezer werking en be­ 
paalt de ?an hare leden cil personeel 
loc te kennen vergóedingen. 



( t7 ) 

Le Roi peul prendre toutes autres 
dispositions propres à assurer l'exé­ 
cution de la présente loi. 

ART. 22. 
Sont valables, tous actes de gestion 

el de disposition accomplis de rassen - 
timcnt du .\linistre des Affaires Eco­ 
nomiques avant la date de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. au bénéfice 
de ressorti-sants belges: alliés, asso­ 
ciés ou neutres. 

Par derogatinn ù l'article 10 de la 
présente loi, 1/ Minislrc drs Affaires 
Eeonoruiques peut. après avoir pris 
l'avis de la Commission consultative. 
autoriser la cession, à des ressortis-au Is 
belges. des actions. obligatlons ou 
autres valeurs mobilières des sociétés 
visées au paragraphe to de l'annexe à 
la Section IV tle1 la partir X du 
Traité de Yersailles. 

ÁRT, 2:i. 
Les dispositions de la présente loi 

seront applicables aux biens, droits et 
intérêts appartenant à ·des re-sortis­ 
'sants de -nations e .nemies ou de na­ 
lions alliées à l'Allemagne'. si les traités 
conclus ou à conclure avec ces na­ 
tions nccor.lcnt au Gouvernement 
belge des droits analogues à ceux 
que consacre la Section IV de la 
partie X du Traité de Versailles. 

Oonné à Bruxelles, le 27 janvier 
19!0. 

[ N° 67. J 
De Koning kan alle andere gepaste 

beschikkingen treffen, tot de zekere 
uitvoering van deze wet; 

Anr. '22. 
Zijn geldig : alle daden van beheer 

en van beschikking verricht met toe­ 
stemming vari den Minister van Staat­ 
hulshnudkundigc Zaken, vóór den 
datum vau het van kracht worden 
vau deze wet, ten voordeele , an Bel­ 
gische, gt>allieerdt), geassocieerde of 
neutrale onderhoorigen. 

Met afwijking run artikel· 10 van 
deze wet. kan de \1inister van Staat­ 
huishoudkundige Zaken, na het ad­ 
vies van deCommissie voor advies te 
hebben ingenomen, de overlating aan 

· Belgische onderhoorigen toeslaan van 
aandeelen, _ schuldbrieven of andere 
roerende waarden van de bij para­ 
graaf 10 van de bijlage van Afdeelinµ 
IV, van deel X van hel Verdrag van 
Versailles bedoelde vennootschappen. 

ART, 23. 
De beschikkingen van deze wet 

zullen toepasselijk zijn op de goede­ 
ren, rechten en aandeclen toebehoo­ 
rende aan onderhoorigcn van vijan­ 
delijke of van mcl Duitsehland ver­ 
bonden natiën, zoo de met deze natiën 
gesloten of Ic si uilen verdragen 'aan de 
Belgische Regccring gelijke rechten 
vcrlccncn au 11 die we: ke Afdecling I\; l van deel X van het Verdrag van Ver- 

1 
1 
1 

sailles vastlegt. 
Gegeven te Brussel, den '27 Januari. 

t920. 

ALBEHT. 

Par le Roi : 
Le ,llinâstre de la Justice, 

Van s· Konings wcgc : 
De Miitisler vau Justitie; 

E. V ANDERVBLDB • 

. Le iJlùiist,,,~ des Aff aite/3 1;·co11,l­ 
tniq ues, 

OP- Mi,,istt•r vau Staathuishoud­ 
kuudige Zake11, - 

HBNRI JA.SPAR. 


